
Quel  ministère  de
l’Agriculture  pour  la
transition agroécologique ?
L’association AgroParisTech Alumni et le collectif Le Lierre
ont organisé, le 4 décembre 2024, une conférence-débat à Paris
et en ligne sur le thème : Quel ministère de l’Agriculture
pour la transition agroécologique ?

Cet événement avait pour objectif d’examiner les obstacles à
la  mise  en  œuvre  de  politiques  publiques  adaptées  à  la
transition  agroécologique  et  d’explorer  des  solutions  pour
renforcer l’action de l’État dans ce domaine.

Un contexte marqué par des défis majeurs
:

 Le secteur agricole est confronté à de multiples
enjeux : des rémunérations insuffisantes pour les
agriculteurs, des crises sanitaires récurrentes,
les impacts croissants du changement climatique,
et  un  manque  de  durabilité  des  systèmes  agro-
alimentaires.
Les conséquences négatives sur la santé humaine,
les écosystèmes et le climat s’aggravent, tandis
que les appels des scientifiques et de la société
civile en faveur d’une transition agroécologique
ambitieuse s’intensifient.
Les  politiques  publiques  actuelles,  jugées
insuffisantes, donnent l’impression d’une impasse
dans l’action de l’État.

Face à ces constats, la conférence a ouvert un espace de
réflexion  collective  sur  les  difficultés  à  instaurer  des
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politiques  de  transition  agroécologique  et  les  moyens  de
repenser le rôle et les modes d’intervention de l’État afin de
garantir une transition ambitieuse, équitable et acceptée par
tous les acteurs.

Les participants :

Stéphane  Le  Foll  (ancien  ministre  de
l’Agriculture, maire du Mans),
Prunelle  Besson  (ancienne  agente  publique  de
l’administration agricole),
Christian  Huyghe  (directeur  agriculture  à
l’INRAE),
Pierre Cornu (professeur et chercheur à l’INRAE).

Le  débat  a  été  animé  par  Viviane  Treves,  ingénieure  et
chercheuse spécialisée dans le management de l’État et les
transitions agroécologiques

Synthèse des débats :
1- Contexte et enjeux :

Le ministère de l’Agriculture est critiqué
pour son incapacité à répondre aux crises
agricoles et à l’urgence écologique.
La  gouvernance  actuelle,  basée  sur  une
cogestion  entre  l’État  et  les  syndicats,
freine l’innovation et entrave la transition
agroécologique.

2- Critiques et limites du modèle actuel :

La  cogestion  limite  les  nouvelles
perspectives en donnant trop peu de poids
aux experts.
Les ONVAR (organismes nationaux à vocation
agricole et rurale) souffrent d’un manque de



ressources,  réduisant  leur  influence  dans
les processus décisionnels.
L’action  du  ministère  est  perçue  comme
réactive, manquant d’une vision stratégique
à long terme.

3- Propositions de réforme 

Révision de la gouvernance : Accorder une
place  plus  importante  à  la  recherche  et
rééquilibrer les forces dans les instances
décisionnelles  pour  une  co-invention  des
solutions.
Changement culturel : Abandonner le modèle
centré sur la production de masse au profit
d’une  logique  intégrant  les  enjeux
climatiques  et  socio-économiques.  Pour  ce
faire,  il  est  recommandé  de  créer  des
dynamiques sociales et d’appropriation de la
question environnementale pour faciliter les
changements nécessaires.
Adaptation  institutionnelle  :  Revoir  les
missions  et  l’intitulé  du  ministère  pour
inclure  explicitement  les  problématiques
sociétales et environnementales.

4- Obstacles identifiés :

Une  forte  inertie  institutionnelle  et  une
résistance  culturelle  et  politique  à  des
réformes profondes.
Une tension permanente entre les impératifs
économiques  des  acteurs  agricoles  et  les
exigences environnementales.



Conclusion et perspectives :
Une réforme systémique du ministère de l’Agriculture s’impose
pour  allier  transition  agroécologique  et  réforme
administrative.  Pour  ce  faire,  plusieurs  pistes  sont
envisagées  :

Intégrer  une  pluralité  d’acteurs  représentatifs
dans les processus décisionnels.
Renforcer le rôle de la recherche.
Promouvoir des solutions adaptées aux spécificités
territoriales.

Cependant, ces changements nécessitent une volonté politique
forte et un consensus entre les parties prenantes, un défi de
taille.  La  conférence  du  4  décembre  a  appelé  à  un  débat
national  sur  l’avenir  du  modèle  agricole  et  de  ses
institutions, en privilégiant une approche co-construite entre
économie, environnement et société.

– – –

En complément : Article d’Acteurs Publics publié le 6 décembre
2°24 sur cette conférence ci-dessous :

Des voix émergent pour réformer le ministère de l’Agriculture
face à la crise climatique 06122024

64 ans, c’est toujours non !

Communiqué de presse intersyndical
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du 7 octobre 2024 (CFDT, CGT, FO,
CFE-CGC ,CFTC, UNSA, Solidaire et
FSU)
 

La retraite à 64 ans a fait l’objet d’un communiqué de presse
intersyndical à consulter ci-dessous..

com_presse_intersyndical_-_64_ans_cest_non_

Un nouveau gouvernement, qui
s’est fait attendre !
Par ordre protocolaire

Les ministres
Didier MIGAUD, garde des Sceaux, ministre de la Justice
;
Catherine  VAUTRIN,  ministre  du  Partenariat  avec  les
territoires et de la Décentralisation ;
Bruno RETAILLEAU, ministre de l’Intérieur ;
Anne GENETET, ministre de l’Education nationale ;
Jean-Noël BARROT, ministre de l’Europe et des Affaires
étrangères ;
Rachida DATI, ministre de la Culture et du Patrimoine ;
Sébastien LECORNU, ministre des Armées et des Anciens
combattants ;
Agnès  PANNIER-RUNACHER,  ministre  de  la  Transition
écologique, de l’Energie, du Climat et de la Prévention
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des risques ;
Antoine ARMAND, ministre de l’Economie, des Finances et
de l’Industrie ;
Geneviève  DARRIEUSSECQ,  ministre  de  la  Santé  et  de
l’Accès aux soins ;
Paul  CHRISTOPHE,  ministre  des  Solidarités,  de
l’Autonomie et de l’Egalité entre les femmes et les
hommes ;
Valérie LÉTARD, ministre du Logement et de la Rénovation
urbaine ;
Annie  GENEVARD,  ministre  de  l’Agriculture,  de  la
Souveraineté alimentaire et de la Forêt ;
Astrid  PANOSYAN-BOUVET,  ministre  du  Travail  et  de
l’Emploi ;
Gil AVÉROUS, ministre des Sports, de la Jeunesse et de
la Vie associative ;
Patrick HETZEL, ministre de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche ;
Guillaume KASBARIAN, ministre de la Fonction publique,
de la Simplification et de la Transformation de l’action
publique ;
François-Noël  BUFFET,  ministre  auprès  du  Premier
ministre, chargé des Outre-mer ;
Laurent  SAINT-MARTIN,  ministre  auprès  du  Premier
ministre, chargé du Budget et des Comptes publics.

Ministres délégués ;
Auprès du Premier ministre et du ministre de l’Europe et
des Affaires étrangères :
Benjamin HADDAD, chargé de l’Europe ;
Auprès du Premier ministre :
Nathalie  DELATTRE,  chargée  des  Relations  avec  le
Parlement  ;
Maud BREGEON, porte-parole du Gouvernement ;
Marie-Claire  CARRÈRE-GÉE,  chargée  de  la  Coordination
gouvernementale ;



Auprès  de  la  ministre  du  Partenariat  avec  les
territoires et de la Décentralisation :
Françoise GATEL, chargée de la Ruralité, du Commerce et
de l’Artisanat ;
François DUROVRAY, chargé des Transports ;
Fabrice LOHER, chargé de la Mer et de la Pêche ;
Auprès du ministre de l’Intérieur :
Nicolas DARAGON, chargé de la Sécurité du quotidien ;
Auprès de la ministre de l’Education nationale :
Alexandre PORTIER, chargé de la Réussite scolaire et de
l’Enseignement professionnel ;
Auprès  du  ministre  de  l’Europe  et  des  Affaires
étrangères :
Sophie  PRIMAS,  chargée  du  Commerce  extérieur  et  des
Français de l’étranger ;
Auprès de la ministre de la Transition écologique, de
l’Energie, du Climat et de la Prévention des risques :
Olga GIVERNET, chargée de l’Energie ;
Auprès du ministre de l’Economie, des Finances et de
l’Industrie :
Marc FERRACCI, chargé de l’Industrie ;
Marie-Agnès  POUSSIER-WINSBACK,  chargée  de  l’Economie
sociale  et  solidaire,  de  l’Intéressement  et  de  la
Participation ;
Marina FERRARI, chargée de l’Economie du tourisme ;
Auprès du ministre des Solidarités, de l’Autonomie et de
l’Egalité entre les femmes et les hommes :
Agnès CANAYER, chargée de la Famille et de la Petite
enfance.

Secrétaires d’État
Auprès du ministre de l’Intérieur :
Othman NASROU, chargé de la Citoyenneté et de la Lutte
contre les discriminations ;
Auprès  du  ministre  de  l’Europe  et  des  Affaires
étrangères :



Thani MOHAMED SOILIHI, chargé de la Francophonie et des
Partenariats internationaux ;
Auprès du ministre de l’Economie, des Finances et de
l’Industrie :
Laurence GARNIER, chargée de la Consommation ;
Auprès du ministre des Solidarités, de l’Autonomie et de
l’Egalité entre les femmes et les hommes :
Salima SAA, chargée de l’Egalité entre les femmes et les
hommes ;
Auprès du ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche :
Clara CHAPPAZ, chargée de l’Intelligence artificielle et
du Numérique

La CFDT-SPAgri note les propos tenus par Michel BARNIER sur
la nécessité de dialoguer avec les organisations syndicales.
Gageons qu’avec un gouvernement de cette taille, la qualité
du dialogue sera au rendez-vous et bien décliné au sein de
chaque ministère, dont celui en charge de l’agriculture.

Réunion  de  rentrée  avec  le
ministre (31 août 2021)
Le ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation a rencontré
les  organisations  syndicales  pour  évoquer  avec  elles  les
sujets d’actualité de la rentrée.
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Mentor,  plateforme
interministérielle  de
formation en ligne
Depuis  le  31  mai  2021,  les  agents  du  ministère  de
l’Agriculture  sous  statut  fonction  publique  d’État  peuvent
bénéficier  d’une  offre  interministérielle  de  formation  en
ligne.

Première  réunion  d’échange
avec  Julien  Denormandie,
nouveau  ministre  de
l’Agriculture  et  de
l’Alimentation
Le  22  juillet,  15  jours  après  sa  nomination,  Julien
Denormandie a organisé une première réunion d’échange avec les
représentants des personnels.

Adoption du projet de loi de

https://www.spagri.fr/formation/mentor-plateforme-interministerielle-de-formation-en-ligne/
https://www.spagri.fr/formation/mentor-plateforme-interministerielle-de-formation-en-ligne/
https://www.spagri.fr/formation/mentor-plateforme-interministerielle-de-formation-en-ligne/
https://www.spagri.fr/structures/ifce/premiere-reunion-dechange-avec-julien-denormandie-nouveau-ministre-de-lagriculture-et-de-lalimentation/
https://www.spagri.fr/structures/ifce/premiere-reunion-dechange-avec-julien-denormandie-nouveau-ministre-de-lagriculture-et-de-lalimentation/
https://www.spagri.fr/structures/ifce/premiere-reunion-dechange-avec-julien-denormandie-nouveau-ministre-de-lagriculture-et-de-lalimentation/
https://www.spagri.fr/structures/ifce/premiere-reunion-dechange-avec-julien-denormandie-nouveau-ministre-de-lagriculture-et-de-lalimentation/
https://www.spagri.fr/structures/ifce/premiere-reunion-dechange-avec-julien-denormandie-nouveau-ministre-de-lagriculture-et-de-lalimentation/
https://www.spagri.fr/instances/adoption-du-projet-de-loi-de-transformation-de-la-fonction-publique/


transformation de la Fonction
publique
Publication de la loi dite de « transformation de la fonction
publique ».

Protection  sociale
complémentaire  :  la  CFDT
revendique  la  participation
de l’État-employeur
Comme  les  salariés  du  privé,  les  agents  publics  doivent
bénéficier d’une aide de leur employeur pour leur protection
sociale complémentaire.

Action  publique  2022  :
actualités de la rentrée au
MAA
Compte rendu de la 4e réunion du groupe de travail « Action
publique 2022 » et ses conséquences sur la feuille de route du
ministère de l’Agriculture.
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Vers des espaces de dialogue
pour améliorer les conditions
de travail ?
Organisation du travail : il faut donner la parole aux agents
dans le cadre d’un dispositif qui s’inspire des espaces de
dialogue.

L’Autre  trésor  public  :  la
parole aux agents
Dans ce livre, paru en février aux Éditions de l’Atelier,
trente  agents  de  divers  horizons  —  parmi  lesquels  une
adhérente  du  SPAgri  —  racontent  leur  travail.

AP2022 et feuille de route :
des  pistes  d’évolution
susceptibles  d’impacter
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fortement les agents
Éléments d’information sur la 2e réunion du groupe de travail
relatif à AP2022 et ses conséquences sur la feuille de route
du ministère de l’Agriculture.

Action  publique  2022  :  la
position de la CFDT
Au cours d’un entretien bilatéral avec Olivier Dussopt, la
CFDT a demandé que soit clarifié le plan de réforme baptisé «
Action Publique 2022 ».

Action  publique  2022  :  un
projet qui suscite de vives
inquiétudes
Politique  de  rémunération  individualisée,  recours  accru  au
contrat,  accompagnement  renforcé  en  matière  d’évolution  de
carrière, révision du dialogue social : le projet AP 2022
suscite de vives inquiétudes.
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Emploi,  service  public  de
qualité  :  déclaration  du
SPAgri au CTM du 23 mars 2017
Les  agents  publics  font  la  qualité  du  service  public.  Si
l’État veut disposer de services publics forts et performants,
garants de son action, il doit s’en donner les moyens et
préserver l’emploi et les conditions de travail de ses agents.
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